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Des montres 
suisses encore 
plus suisses

VALÈRE GOGNIAT ET SERVAN PECA
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Il ne s’agit que de neuf petites 
lettres. D’ailleurs souvent écrites en 
caractères microscopiques. Mais 
dans quelques jours, dès le 1er jan-
vier, il sera un peu plus difficile d’ac-
céder à ce label.

Après presque deux décennies de 
réflexions, d’oppositions, de votes et 
de débats parlementaires, la 
législation au sujet du nou-
veau Swiss made entre en 
vigueur et s’apprête à chan-
ger certaines facettes de 
l’industrie horlogère suisse. Princi-
pale nouveauté: l’obligation pour une 
montre mécanique de contenir au 
moins 60% de valeur suisse. Jusqu’ici, 
cette exigence était moins élevée 
(50%). Mais surtout, elle ne concer-
nait que les mouvements.

Les horlogers sont tous différem-
ment touchés par ce changement. 
Dans le très haut de gamme, les 
marques sont souvent largement 
dans les clous, car une écrasante 

majorité de leur production est de 
toute façon réalisée sur le sol helvé-
tique. La tâche se complique en 
revanche pour les marques d’entrée 
et de moyen de gamme. Elles ont dû 
réaliser de savants calculs pour 
connaître avec précision le degré de 
suissitude de leurs montres. Et par-
fois réviser leurs sources d’approvi-
sionnement pour remplir les nou-
velles conditions.

L’horlogerie n’est pas la 
seule concernée. Des cou-
teaux aux cornichons, en 
passant les machines-outils, 
cette nouvelle suissitude 

touche l’ensemble de l’économie 
suisse. Il s’agit non seulement d’une 
affaire de crédibilité, mais également 
de chiffre d’affaires.

Selon une étude de l’Université de 
St-Gall, les consommateurs étran-
gers sont disposés à payer deux fois 
plus cher pour une montre labellisée 
Swiss made, alors qu’ils ne paie-
raient que 50% de plus pour du fro-
mage et des cosmétiques frappés 
d’un drapeau à croix blanche. ■

HORLOGERIE  Le nouveau Swiss made  
entre en vigueur le 1er janvier.  
En sept étapes, «Le Temps» vous explique  
tout sur le renforcement d’un label existentiel 
pour l’horlogerie

Créer des emplois, c’est l’objectif pre-
mier du nouveau Swiss made. Y est-il 
parvenu? En théorie, il devrait. 
Puisqu’il augmente la part de suissitude 
des mouvements mécaniques et qu’il 
mesure aussi le degré d’helvétisme des 
têtes de montres, il doit aider les 
sous-traitants basés dans le pays à rega-
gner les commandes et les contrats 
qu’ils ont vu jadis partir à l’étranger.

En pratique, c’est moins évident. Les 
chiffres officiels (de la convention 
patronale) ne montrent pas d’augmen-
tation notable des fabricants de com-
posants. «Nous n’avons pas bénéficié 
du durcissement du Swiss made», 
confirme François Billig, qui, à la tête 
du groupe Acrotec, dirige une dizaine 
d’entreprises actives dans la chaîne de 
fabrication des mouvements.

Des «chinoiseries» reviennent  
en Suisse

Le patron basé à Develier (JU) observe 
cependant quelques «rapatriements de 
machines qui avaient été délocalisées 
en Asie». Il constate aussi le retour de 
certaines parties de processus de fabri-
cation qui, jusqu’ici, étaient réalisées 
dans d’autres pays. «Des chinoiseries», 
comme il les appelle, qui ne sont plus 
possibles sous le nouveau régime.

A une autre échelle, Victorinox a 
investi plusieurs millions pour aug-
menter la suissitude de ses montres. 
Quant au groupe américain Fossil, il 
s’est mis à fabriquer des boîtes de 
montres depuis ses usines jurassiennes 
non plus seulement pour ses marques, 

mais aussi pour d’autres clients qui en 
auront besoin.

Il y en a d’autres qui se positionnent 
de manière encore plus opportuniste. 
Le groupe hongkongais Dailywin, dont 
les usines chinoises de Dongguan 
fabriquent des millions de montres par 
an, s’est installé à Pfäffikon, dans le 
canton de Schwyz. Depuis fin mars 
2016, la société est domiciliée dans un 
petit immeuble de cinq étages d’un 
quartier résidentiel. Pour y faire quoi? 
A l’heure d’écrire ces lignes, nous 
n’avions encore pas reçu les réponses 
qui nous avaient été promises par le 
responsable local.

«Il faudrait du courage»
Le Swiss made provoque donc 

quelques réactions. Mais ses bienfaits 
sont loin d’être indiscutables. A ce 
constat, il y a deux raisons probables. 
D’abord, la crise que traverse actuelle-
ment l’horlogerie est en train de réduire 
drastiquement les commandes des 
sous-traitants. «Il faudrait un sacré 
courage, ou un sacré culot, pour se lan-
cer aujourd’hui dans la fabrication de 
boîtes ou de composants», lance un 
patron horloger qui, lui non plus, n’a 
pas constaté de création d’entreprises 
ex nihilo depuis la validation du nou-
veau Swiss made.

Cette loi, votée en 2013, prévoit une 
phase de transition qui pourrait aussi 
avoir freiné les initiatives: tout ce que 
les horlogers auront stocké d’ici à fin 
2016 pourra être utilisé dans leurs 
montres pendant encore deux ans. 
Autrement dit, l’arrivée de nouvelles 
commandes pour des composants 
Swiss made pourrait vraiment démar-
rer à partir de 2017. ■ S. P.

Le patron de la marque schaffhou-
soise H. Moser & Cie, Edouard Meylan, 
a toujours aimé faire des coups. C’est 
la façon dont cette entreprise aux 
moyens modestes – environ 1200 
pièces par an pour un chiffre d’affaires 
de 20 millions de francs – fait parler 
d’elle.

Ainsi, quelques heures après l’aban-
don du taux plancher, Edouard Meylan 
écrit une lettre ouverte à l’intention du 
président de la BNS, Thomas Jordan, 
pour le remercier du nouveau défi 
lancé à tous les entrepreneurs du pays. 
En janvier dernier, il a mis sur le mar-
ché la Swiss Alp Watch, une montre 
mécanique qui imite de près le design 
de l’Apple Watch.

A l’heure du renforcement du Swiss 
made, Edouard Meylan a fait un choix 

plutôt radical: sa marque n’affichera 
plus le label sur ses montres. «Ce label 
est important pour les marques d’en-
trée de gamme qui cherchent à se jus-
tifier. Mais les produits qui ont le 
niveau de finition des nôtres doivent 
parler d’eux-mêmes», explique-t-il. 
Prix moyen de ces garde-temps recon-
naissables à leurs cadrans fumés: 30 
000 francs.

Les employés n’ont pas compris
Quand il a annoncé son intention à 

ses 50 employés, tous n’ont pas immé-
diatement compris. Mais la marque a 
commercialisé quelques prototypes 

sans le label et aucun client n’a réagi. 
«Il suffit de prendre nos pièces en 
main pour comprendre que la qualité 
est là», insiste-t-il. Et n’allez pas dire 
à Edouard Meylan qu’il a fait ce choix 
parce que ses montres ne respectaient 
pas les 60% exigés par la nouvelle légis-
lation. «Mes montres sont à 95% fabri-
quées en Suisse», affirme-t-il.

Prochainement, l’une de ses montres 
le sera même à 100%. Au Salon inter-
national de la haute horlogerie, qui se 
tiendra en janvier à Genève, sa marque 
présentera un modèle unique qui ne 
contiendra que des matériaux fabri-
qués en Suisse. Pour l’heure, Edouard 
Meylan ne dit pas lesquels, mais il 
divulgue déjà le prix: 1 081 291 francs, 
au référence au 1er août 1291, la date 
du pacte fondateur de la Suisse. «C’est 
pour faire parler de nous, bien sûr, 
mais aussi pour ouvrir la discussion 
sur le Swiss made avec nos clients et 
nos partenaires.» ■ V. G. 

Cocasse, mais vrai. Les premières 
impulsions pour mettre en place un 
label Swiss made viennent de Hong-
kong. Jusqu'au début des années 1960, 
il n’y avait guère de problèmes. «Dès 
1934, avec la mise en place du «Statut 
horloger» [ndlr: mesures juridiques 
imposant la fabrication des montres 
en Suisse], l’horlogerie était un 
business de Suisses, fait en Suisse», 
relève Pierre-Yves Donzé. Mais, il y a 
50 ans, fabriquer en Suisse devient 
(déjà) de moins en moins compétitif. 
Des productions d’éléments de la 
montre, plus particulièrement les 

boîtes et les cadrans, sont délocalisées 
en Asie, malgré une opposition des 
sous-traitants concernés.

En 1966, la Fédération horlogère va 
même jusqu’à signer un accord tech-
nique avec les fabricants de boîtes de 
Hongkong pour leur apprendre à faire 
du bon travail. Mais on note rapide-
ment l’apparition de contrefaçons. 
«L’habillage était de qualité suisse, 
alors les Asiatiques ont vite compris 
qu’en glissant un mouvement de mau-
vaise qualité à l’intérieur, cela pour-
rait tout à fait passer pour une montre 
suisse. Tout le monde pouvait tam-
ponner Swiss made sur ses boîtes», 
ajoute l’historien.

En 1967, dans un courrier officiel 
adressé au consul de Suisse, les auto-

rités de Hongkong expliquent qu’elles 
vont «poursuivre les entreprises cou-
pables d’abus du Swiss made et de 
contrefaçon». L’affaire remonte jusqu’à 
Berne, alors que les grandes marques 
comme Omega et Rolex voient fleurir 
des copies sur les marchés internatio-
naux. De longs débats entre juristes, 
politiciens et représentants de l’indus-
trie aboutiront au Swiss made de 1971, 
qui aura vécu jusqu’à fin 2016.

La Suisse est une pionnière dans la 
protection de son industrie. «C’est 
seulement depuis les années 1990 
que la France ou l’Italie se sont inté-
ressés à définir légalement des labels 
pour préserver leur production 
nationale», conclut Pierre-Yves 
Donzé.  ■ V. G.

BILAN  La mauvaise conjoncture  
et une phase de transition réduisent 
les effets du nouveau Swiss made

PRODUITS  Les modèles  de la 
marque H. Moser & Cie n’afficheront 
plus le label Swiss made

HISTOIRE  La lutte contre les contre-
façons a mené au premier Swiss made 
de 1971

Le renforcement  
du Swiss made 
horloger intervient 
dans  
un contexte difficile 
pour le secteur.  
Sur les dix premiers 
mois de l’année,  
les exportations 
horlogères ont 
chuté de 11%,  
par rapport à 2015. 
LT

CONJONCTURE

Les bénéfices pour 
l’emploi restent à prouver

Une montre 100% suisse

Le Swiss made est né à Hongkong

ENQUÊTE

ÉDOUARD MEYLAN
DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DE  
H. MOSER & CIE
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Tout sur  
le Swiss made
Retrouvez notre 
format spécial 
consacré au 
nouveau Swiss 
made horloger sur 
www.letemps.ch

SUR  
LE WEB

(PHILIPPE PSAILA)

C’est l’oeuvre d’une vie. Tout du 
moins, d’une vie professionnelle. Le 
renforcement du Swiss made horlo-
ger, le président de la Fédération 
horlogère (FH) y travaille depuis une 
vingtaine d’années.

Jean-Daniel Pasche, 60 ans, a bai-
gné toute sa carrière dans le domaine 
de la propriété intellectuelle. Avant 
de rejoindre la FH en 1993, il y a 
consacré son doctorat l’Université 
de Neuchâtel. Il a ensuite gravi les 
échelons pendant dix ans au sein de 
l’Office fédéral de la propriété intel-
lectuelle jusqu’à en devenir le vice-di-
recteur. Alors, forcément, quand il 
s’agit de raconter le nouveau Swiss 
made, Jean-Daniel Pasche se montre 
particulièrement loquace.

Vote à bulletins secrets
Tout commence au milieu des 

années 2000, quand «le consensus 
horloger est assez fort pour que le 
processus se mette en branle». Mais 
le jour J de son récit, c’est le  jeudi 
28 juin 2007. A l’hôtel Elite, à 200m 
de la gare de Bienne, l’assemblée 
générale de la FH fait salle comble. 
Elle rassemble une soixantaine de 
délégués officiels et beaucoup 
d’autres membres. Ils n’ont jamais 
été aussi nombreux. Pour la pre-
mière fois, un vote se déroule à bul-
letins secrets. Le projet de renforce-
ment du Swiss made, qui parlait 

alors d’un taux de 80% de valeur 
suisse dans les montres mécaniques, 
est plébiscité par 87% des voix.

Dès le lendemain, le projet est 
envoyé au Département de Justice 
et police, alors dirigé par Christoph 
Blocher. «On nous a répondu que 
l’horlogerie embarquait dans un 
bateau bien plus gros, c’est-à-dire 
l’immense projet Swissness» qui 
concernait l’ensemble de l’économie 
suisse. La FH s’aperçoit qu’elle va 
être ralentie. «On s’est rendu compte 

qu’il y avait de vraies résistances au 
Swissness», résume son président. 
Mais il n’a pas le choix: la nouvelle 
loi va, dans un premier temps, 

prendre le pas sur l’ordonnance 
horlogère.

La découverte du lobbyisme
Jean-Daniel Pasche découvre alors 

un nouveau monde: celui du lob-
byisme. Les défenseurs du secteur 
horloger doivent trouver des relais 
parlementaires, nouer des alliances, 
notamment à gauche et dans les 
milieux paysans et, plus simple-
ment, «convaincre à l’est de la Suisse, 
évidemment moins sensible aux 
problématiques horlogères que le 
Jura, Neuchâtel ou Genève».

Rapidement, le Conseil fédéral fait 
comprendre à la FH que l’exigence 
de 80% de valeur suisse ne sera pas 
tenable, parce qu’un tel taux serait 
contraire aux accords de libre-
échange. «Nous avons réduit ce taux 
à 60%, et cela nous a aidé en Suisse, 
mais cela a  aussi  rassuré les 
sous-traitants européens, chinois ou 
hongkongais». En 2009, Le Conseil 
fédéral approuve la révision législa-
tive. Le parlement finit par l’adopter 
en juin 2013.

Aujourd’hui à quelques jours de 
l’entrée en vigueur du nouveau 
Swiss made, comment se sent 
Jean-Daniel Pasche? Il se dit très 
satisfait. Mais surtout très conscient 
que cet aboutissement n’est qu’un 
nouveau début. «Mon service juri-
dique est sollicité  tous les jours 
par nos membres». Il ne faut pas se 
tromper. Certains travaillent au 
centime près. Et il faudra pouvoir 
contrôler le respect des nouvelles 
règles, répète-t-il. ■ S. P.

POLITIQUE  Pour le président de la 
Fédération horlogère, c’est la fin 
d’une aventure qui a duré deux 
décennies

Une vie pour le Swiss made

Tissot, pas prêt pour le nouveau 
Swiss made? Le patron de la marque, 
François Thiébaud, semble incré-
dule lorsqu’on lui rapporte les bruits 
qui courent dans l’industrie horlo-
gère. «C’est nous, le Swatch Group, 
qui sommes à l’origine de ce projet. 
Vous croyez vraiment que l’on ne s’y 
prépare pas depuis des années?…»

Depuis ses bureaux du Locle (NE), 
là ou se trouve le siège de Tissot, le 
patron ne nie toutefois pas que cer-
taines de ses montres n’auraient pas 
répondu aux nouveaux critères si 
des adaptations n’avaient pas été 
réalisées. Qu’est-ce qui a été rapatrié 
en Suisse? «Je ne vais pas vous livrer 
tous nos secrets d’affaires», s’ex-
clame François Thiébaud. On ne 
connaîtra donc pas le détail des 
changements opérés par la marque 
aux 4 millions de montres vendues 
chaque année. On retiendra tout au 
plus que des efforts ont bien sûr été 
consentis dans les boîtes et des 
cadrans. François Thiébaud rap-

pelle encore qu’il sera possible 
d’écouler jusqu’à fin 2018 les stocks 
non-Swiss made achetés avant fin 
2016.

Des T-Touch 75% suisses
P lu s  g l oba l e m e nt ,  Fra n ç oi s 

Thiébaud ne s’en cache pas: tout n’a 
pas été facile pour arriver à ce qu’il 
appelle le «Swiss made +». D’ail-
leurs, le taux de 80% de Swiss made 
qui avait d’abord été demandé 
«aurait été difficile à atteindre pour 
Tissot».

Les premiers prix (dès 500 francs) 
de sa collection emblématique 
T-Touch sont suisses à hauteur de 
75% des composants, estime-t-il. 
Avec son positionnement dans le 
milieu de gamme – ses modèles sont 
vendus entre 300 et 1200 francs – la 
marque se trouve dans l’un des seg-
ments les plus concernés par le 
nouveau label. Car, sans surprise, 
plus une marque monte en gamme, 
moins elle aura de difficultés à res-
pecter les nouveaux critères.

Ce renforcement est important 
pour Tissot, pour Swatch Group 
mais aussi pour toute l’horlogerie 
suisse, conclut celui qui aime à rap-
peler qu’il est natif de Besançon. 
«C’est un mouvement de réindus-
trialisation, lance-t-il solennelle-
ment. Il est normal que l’horlogerie 
suisse préserve son patrimoine et 
son leadership. Cela permettra de 
rapatrier certains composants 
fabriqués à l’extérieur et de valori-
ser le savoir-faire horloger helvé-
tique.» ■ S. P.

Leur nombre exact est inconnu. Leur 
identité aussi. La liste des sociétés 
horlogères qui font partie de l’associa-
tion IG Swiss Made – pour Interessen-
gemeinschaft, la communauté d’inté-
rêt qui a lutté contre le renforcement 
du label – dort dans un coffre du cabi-
net d’avocat Pugatsch, à Zurich. «Une 
trentaine d’entreprises ont été d’ac-
cord de rejoindre cette association à 
la condition que leur nom ne soit 
jamais cité et qu’elles soient représen-
tées par ce cabinet d’avocats», se sou-
vient Ronnie Bernheim.

Le patron de la marque Mondaine, 
chef de file de l’opposition, et Erich 
Mosset, propriétaire du fabricant 
bâlois de mouvements Ronda, ont été 
les seuls à sortir de l’ombre. Les 
autres «avaient peur de s’afficher publi-
quement contre l’avis de la Fédération 
horlogère, et surtout contre l’avis de 

Swatch Group qui leur fournissait 
des mouvements ou des composants».

Ronnie Bernheim, lui, accepte de 
s’afficher publiquement parce qu’il 
n’est pas affilié à la Fédération horlo-
gère (FH): «Mon père l’a quittée il y a 
une trentaine d’années car il trouvait 
qu’elle ne représentait plus les inté-
rêts des PME». Mais aussi parce qu’il 
n’achète qu’une minorité de mouve-
ments à ETA, société de Swatch 
Group – la plupart des calibres de ses 
montres venant de chez Ronda. 

Une loi pour les groupes?
Ronnie Bernheim précise qu’IG 

Swiss Made était pour un règlement 
du Swiss made transparent pour les 
consommateurs: «C'est la manière 

de le calculer qui posait des pro-
blèmes aux PME actives dans le 
moyen et le bas de gamme. Cela deve-
nait un instrument pour renforcer 
la position des grands groupes».

Face à lui, la FH brandit l’argument 
de la création d’emplois. «Faux», 
s’énerve encore Ronnie Bernheim, 
qui prétend au contraire que le 
nombre d’emplois va diminuer et que 
la qualité des produits risque de bais-
ser. «Pour que le taux de valeur suisse 
dans le produit final soit plus élevé, 
les marques vont juste acheter des 
composants étrangers moins coû-
teux, donc de qualité inférieure...»

IG Swiss Made a perdu son combat, 
mais le groupe existe encore. «Nous 
restons un interlocuteur pour l’Ins-
titut de la protection intellectuelle, 
par exemple». Ronnie Bernheim a la 
conscience tranquille: «Si l’on est 
convaincu que la cause est juste, il 
faut avoir le courage de se lancer, 
même lorsque le combat semble 
perdu d'avance». ■ V. G.

PRIX  La position de la marque de 
Swatch Group, dans le milieu de 
gamme, est particulièrement concer-
née par le nouveau label

DÉBAT  Une trentaine de sociétés ont 
lutté, dans l’ombre, contre les règles 
du nouveau Swiss made

Tissot est prêt

Le club secret des opposants
RONNIE BERNHEIM
DIRECTEUR GÉNÉRAL  
DE MONDAINE

JEAN-DANIEL 
PASCHE
PRÉSIDENT  
DE LA FÉDÉRATION 
HORLOGÈRE

FRANÇOIS 
THIÉBAUD
DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DE TISSOT

«L’est de la Suisse 
est évidemment 
moins sensible 
aux problématiques 
horlogères que  
le Jura, Neuchâtel 
ou Genève»

Le taux de 80%  
de Swiss made,  
qui avait d’abord  
été demandé,  
aurait été difficile  
à atteindre  
pour Tissot

•  Dès 2017, les exigences se 
basent sur le prix de revient de 
la montre et du mouvement. 
Celui-ci inclut les coûts de R&D.

•  Dans le respect du taux de 60%, 
chaque fabricant choisit la pro-
venance de son approvisionne-
ment en composants, en boîtes, 
en aiguilles ou en cadrans.

•  Certaines matières non dispo-
nibles en Suisse, par exemple 
les métaux précieux, peuvent 
être exclues du calcul du prix de 
revient.

•  Une liste des matières qui 
pourraient être disponibles en 
Suisse mais qui, dans les faits, 
ne le sont pas en quantité suf-

fisante est en train d’être élabo-
rée. Elle contient pour l’instant 
une dizaine d’éléments, dont 
les pierres Swarovski, certaines 
céramiques techniques ou des 
poudres pour du moulage par 
injection.

•  Deux années de transition 
sont prévues. Les boîtes et les 

verres que les fabricants avaient 
en stock avant fin 2016 pour-
ront être incorporés dans des 
montres jusqu’au 31  décembre 
2018.

•  A partir de 2019, le dévelop-
pement technique de la montre 
et du mouvement devront aussi 
être effectués en Suisse.

60%
du prix 
de revient 
de la tête 
de montre 
doit être 
suisse

60%
du prix de 
revient  du 
mouvement 
doit  être 
suisse

50%
de la valeur 

des pièces  du 
mouvement 

devait  être 
suisse

En bref, ce qui va changer dès 2017
Le nouveau Swiss made force les horlogers à mesurer le degré de suissitude de toute la montre
Source: LT – Fédération horlogère suisse | Images: 123RF

2016 2017
Jusqu’à fin 2016, le mouvement et la montre devaient par ailleurs être assemblés 

et contrôlés en Suisse. Cette exigence demeure dans le nouveau Swiss made.
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